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PROJET D’ACCORD SUR LA PREVENTION DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX AU SEIN DE L’ENSEIGNE FNAC 

DU ……………………………

ENTRE,
La société Fnac SA, dont le siège est situé 9, rue des Bateaux-Lavoirs 94768 Ivry-sur-Seine cedex et enregistrée au R.C.S. de Créteil sous le n° 775 661 390, représentée par Monsieur Christophe CUVILLIER, en sa qualité de Président – Directeur Général, et les sociétés dont Fnac SA détient directement ou indirectement plus de 50 pour cent du capital.

Représentée aux présentes par Madame Marie-Claude LHERITIER-ROLLET, en sa qualité de Directrice du Développement Social, dûment mandatée à cet effet par chacun des représentants légaux de chaque société concernée.

D’UNE PART,

ET 

Les représentants des Organisations Syndicales, ci-après :

CFDT, représentée par …, dûment mandaté(e),

CFTC, représentée par …, dûment mandaté(e),

CGT, représentée par …, dûment mandaté(e),

CGT-FO, représentée par …, dûment mandaté(e),

UNSA, représentée par …, dûment mandaté(e),

SUD, représenté par …, dûment mandaté(e),

CFE CGC, représentée par …, dûment mandaté(e),

D’AUTRE PART, 
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Préambule :

Le présent accord a pour objet, dans le respect des prérogatives des CHSCT, de doter les sociétés de l’Enseigne, quels que soient notamment leur activité et leur effectif, d’un cadre commun d’identification et de prévention des risques psychosociaux et de mobiliser les différents acteurs concernés.
Il traduit l’importance que les parties accordent à la santé physique et mentale des salarié(e)s et leur conviction que l’amélioration de la qualité de vie au travail contribue à la préservation de la santé au travail ainsi qu’à la performance de l’entreprise et constitue ainsi un axe majeur de travail pour les années à venir.

Au-delà des dispositifs de prévention et de résolution des situations dégradées, les signataires du présent accord estiment qu’à la base de toute relation et de tout dialogue à l’intérieur de l’enseigne, quels que soient les interlocuteurs, le respect des personnes et la possibilité de s’exprimer sans crainte doivent être la règle.

Les parties souhaitent enfin rappeler que leur champ d’intervention est celui des seuls risques professionnels, c’est-à-dire ceux qui trouvent leur source dans l’environnement, l’organisation et les relations du travail.

Cet accord s’inscrit dans le cadre des dispositions des accords nationaux interprofessionnels du 2 juillet 2008 sur le stress au travail et du 26 mars 2010 sur le harcèlement et la violence au travail, et des engagements pris par le Groupe PPR.
Chapitre 1 : Dispositions liminaires
1.1
Champ et durée d’application de l’accord
Le présent accord bénéficie à l’ensemble des salarié(e)s des sociétés de l’enseigne Fnac, situées en France et détenues directement ou indirectement à plus de 50% par la Société Fnac SA, ce quel que soit leur effectif propre. 

Au jour de la conclusion du présent accord, les sociétés entrant dans le périmètre ainsi défini sont celles listées pour information en annexe (annexe n°1.)
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de trois ans.
1.2
Définitions communes
Les parties au présent accord conviennent de la nécessité de partager une compréhension commune du champ des risques psychosociaux et de la notion de stress et de retenir les définitions ci-après énoncées.

La notion de « risques psychosociaux » recouvre les risques professionnels qui portent atteinte à l'intégrité physique et à la santé mentale des salariés. Ce champ intègre ainsi les phénomènes d’anxiété, de stress, de dépression, de burn-out ou de suicide, les violences externes et internes dont les harcèlements moral et sexuel, toutes les formes de discrimination ainsi que les conduites addictives liées à ces différentes situations.

Ils peuvent notamment avoir les causes suivantes : le sentiment de responsabilité éprouvé dans le travail, l’organisation et les conditions d’exercice du travail, les exigences d’attention qu’il requiert, ou encore, les relations entre les personnes et les tensions susceptibles d’en découler.

Le stress est l’une des manifestations la plus fréquente des risques psychosociaux. 
Un état de stress survient lorsqu’il y a déséquilibre entre la perception qu’une personne a des contraintes que lui impose son environnement (contraintes organisationnelles, psychologiques, physiques, auxquelles elle peut être exposée dans le cadre de ses activités professionnelles) et des moyens, y compris ses propres ressources, dont elle dispose pour y faire face.  

Une exposition prolongée ou intense au stress peut réduire l’efficacité au travail et causer des problèmes de santé.
Chapitre 2 : Le dispositif de prévention des risques psychosociaux

Les parties au présent accord conviennent de structurer la démarche de prévention des risques psychosociaux en  deux grandes catégories de dispositifs :
· Les dispositifs qui visent à identifier et à prévenir les risques à la source, à diminuer leur 
fréquence d’apparition et la gravité de leur impact ainsi que ceux permettant le signalement et 
le traitement de situations potentiellement dégradées. 

· Les dispositifs qui relèvent de la gestion de crise et précisent les actions à mettre en œuvre si 
un évènement particulièrement grave survient.
2.1 Identification et traitement des risques

2.1.1
Démarche d’identification


2.1.1.1
Suivi d’une sélection d’indicateurs prédéterminés 
Le recueil ainsi que le suivi de l’évolution d’indicateurs peut à la fois permettre de repérer le développement de risques psychosociaux et de suivre l’impact des plans d’actions mis en œuvre pour y faire face.
Il est donc convenu qu’une sélection d’indicateurs liés d’une part, au fonctionnement de l’entreprise et d’autre part, à la santé au travail fera l’objet d’un suivi régulier.
Ces indicateurs détaillés, le cas échéant au niveau de chaque établissement ou Département (Cf. annexe 2) seront présentés à l’occasion de chaque réunion ordinaire du CHSCT.
Afin de permettre un suivi de leur évolution, ils seront progressivement mis en perspective avec les résultats des 12 mois précédents.
Ces indicateurs seront également complétés des données et  observations transmises par le médecin du travail.
2.1.1.2
Suivi des résultats de l’enquête d’opinion interne

L’enseigne est à ce jour dotée d’une enquête d’opinion interne dénommée « Quel temps fait-il », administrée au sein de chaque société du Groupe PPR. Cette enquête mise en œuvre tous les deux ans donne à chacun des salariés l’opportunité de s’exprimer de manière anonyme sur tous les domaines de sa vie professionnelle.
Les parties au présent accord conviennent que les résultats recueillis sur une sélection de questions peuvent apporter un éclairage complémentaire pour identifier les risques psychosociaux et déterminer l’efficacité des actions engagées.
Il est donc convenu qu’à l’issue de chaque enquête, les résultats recueillis au niveau de la société ou de l’établissement, sur les questions listées en annexe (annexe 3) seront présentés au CHSCT et mis en perspective avec ceux des deux enquêtes précédentes.

Si le principe de cette enquête devait être remis en cause, une négociation serait engagée à l’initiative de la Direction, dans le délai de deux mois suivant cette remise en cause, afin de prévoir, par voie d’avenant, un dispositif de substitution offrant les mêmes garanties de confidentialité.  Les réflexions préparatoires au choix de ce dispositif seraient conduites par la Commission prévue à l’article 3.2 du présent accord. 
2.1.1.3
Amélioration du dispositif d’évaluation des risques psychosociaux et d’actualisation du document unique de prévention des risques
Une évaluation des risques psychosociaux est organisée chaque année au sein de chaque société ou établissement sous la responsabilité de son Directeur.
Cette évaluation est conduite par un groupe comprenant : le Directeur de l’établissement, le Responsable des ressources humaines, et, s’ils existent, le Responsable de la sécurité, le Responsable de la maintenance, ainsi que, sur la base du volontariat, des membres du CHSCT et des salariés issus des différentes unités de travail. Le médecin du travail est également invité à participer à l’évaluation.
Ces évaluations permettent d’actualiser la partie du document unique consacrée à ces risques lequel est présenté au CHSCT. 

Les prochaines évaluations s’inscriront dans le cadre suivant :
Campagne annuelle

Une Campagne d’évaluation des risques psychosociaux sera organisée chaque année à l’initiative de la Direction de la prévention des risques. Elle fera l’objet d’une communication préalable auprès de l’ensemble des salariés par affichage et sur l’Intranet.
Pour la cohérence d’ensemble du document, la partie consacrée à l’évaluation des risques physiques sera mise à jour dans le même temps.

Support d’évaluation

L’évaluation sera réalisée sur la base d’un référentiel commun à l’ensemble des établissements de l’enseigne permettant la prise en compte des spécificités locales ou professionnelles au moyen d’une case vierge. (annexes 4 et 5)

Pour chacun des items, l’importance de la perturbation ressentie (intensité, fréquence, nombre de salariés concernés) malgré les actions déjà mises en œuvre sera exprimée par une échelle de couleurs.
Constitution du Groupe 
· Dans chaque établissement, le CHSCT sera invité à désigner, en son sein, deux à trois membres pour participer au groupe d’évaluation (3 dans les établissements employant habituellement plus de 150 salariés.)
Les salariés volontaires (un par unité de travail, deux par unité de plus de 15 salariés et 3 pour les unités de plus de 30) seront appelés à se faire connaître auprès du Responsable des ressources humaines et du Secrétaire du CHSCT. 
Si le nombre de salariés volontaires était trop important, un choix serait réalisé en entente entre le secrétaire du CHSCT et le Responsable des Ressources Humaines.

En l’absence de volontaire, le Secrétaire du CHSCT et le Responsables des ressources humaines pourraient convenir de faire appel à un représentant susceptible d’apporter un éclairage sur la situation de l’Unité de travail (DP, CHSCT…).
· Compte-tenu de la particularité de la situation de l’encadrement et du nombre souvent limité de cadres au sein d’un même établissement, un groupe spécifique sera mis en place au niveau de chaque société (Région pour la SAS Relais) afin d’évaluer les risques psychosociaux des cadres des différentes filières métiers.

Ce groupe sera composé, sur la base du volontariat, de membres de CHSCT représentant le collège cadres ainsi que de cadres des fonctions opérationnelles comme des fonctions supports issus des différents établissements de la société ou de la région. Les CHSCT seront invités à désigner, en entente, trois de leurs membres représentant le collège cadre. Les cadres volontaires (un par filière métier, deux par filière de plus de 15 personnes) se feront connaître auprès de la personne en charge de l’organisation de l’évaluation.
Les Médecins du travail seront sollicités par le Responsable des ressources humaines afin que l’un d’entre eux puisse participer à l’évaluation.

Ce groupe sera réuni annuellement à la même période que les groupes constitués en établissement. L’animation sera assurée par une ressource interne ou externe, en tout état de cause extérieure à la société concernée.

S’il advenait, dans une région ou une société, qu’un groupe ne puisse se réunir faute de volontaires, l’évaluation serait conduite, au niveau de l’établissement, par le Directeur de l’établissement, le Responsable des ressources humaines, le Responsable de la Sécurité et le Responsable de la maintenance.
Préparation de l’évaluation
Une fois le groupe constitué, les  membres se verront remettre et commenter un document explicatif portant sur la démarche et son cadre déontologique, le calendrier des réunions, le rôle de l’évaluateur  ainsi que la trame support pour l’évaluation des risques psychosociaux. 

Les membres du CHSCT participant à l’évaluation bénéficieront d’un crédit de deux heures  pour la préparer. Il en sera de même pour les salariés volontaires.

Suivi
Chaque réunion ordinaire du CHSCT sera l’occasion de s’interroger sur la nécessité de mettre à jour le document unique sans attendre la prochaine campagne.

Cadre déontologique : 
Les parties entendent rappeler le cadre déontologique attaché à la démarche d’évaluation des risques psychosociaux : les membres du groupe d’évaluation ont pour rôle d’exprimer, dans un esprit constructif les difficultés éventuelles rencontrées au sein des unités de travail.

En cela, ils portent des propos et avis collectifs  dont la teneur ne pourra en aucun cas leur être reprochée. 
2.1.2
Engagements et moyens


2.1.2.1
Mise en œuvre de plans d’actions
Les parties entendent rappeler que l’évaluation des risques psychosociaux ne constitue pas une fin en soit mais trouve sa raison d’être dans les actions de prévention qu’elle va susciter.
A l’issue des évaluations, un travail sera immédiatement engagé au sein de chaque société ou établissement (de chaque société ou région pour les cadres) afin de définir les mesures de nature à supprimer ou réduire les risques psychosociaux identifiés, en limiter le développement et éviter l’apparition de nouveaux risques.
Ce travail prendra également en compte les données issues du suivi d’indicateurs et des résultats de l’enquête d’opinion interne prévus aux articles 2.1.1.1 et 2.1.1.2

Les plans d’action seront déterminés dans le respect des principes généraux de prévention tels que prévus par l’article L.4121-2 du code du travail :
· Eviter les risques ; 

· Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 

· Combattre les risques à la source ; 

· Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; 

· Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ; 

· Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ; 

· Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L. 1152-1 ; 

· Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ; 

· Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

Ces plans d’actions feront l’objet d’une consultation du CHSCT.  Au préalable, l’instance sera invitée à transmettre d’éventuelles remarques ou propositions complémentaires (notamment en termes de priorisation des actions). Chaque membre du CHSCT disposera d’un crédit de 4 heures pour préparer ces propositions.
Le suivi de la mise en œuvre des actions sera par ailleurs inscrit à l’Ordre du jour de chaque réunion ordinaire du CHSCT.

2.1.2.2
Sensibilisation et formation des acteurs

Les parties s’entendent sur la nécessité de mettre en œuvre des actions de sensibilisation à destination des Directeurs d’établissement, des encadrants et des Responsables des ressources humaines.
Ces actions de sensibilisation privilégieront les axes suivants :
· Comprendre les notions et enjeux du stress et des risques psychosociaux 

· Apprendre à repérer les situations génératrices de risques psychosociaux afin de les éviter ou d’y apporter des solutions
· Savoir orienter un salarié en difficulté
La Direction s’engage à ce que l’ensemble des Directeurs d’établissement, des Responsables des ressources humaines et des encadrants suivent une telle action de sensibilisation d’ici la fin de l’année 2012. 

Elle sera également proposée dans les mêmes délais, aux membres de la Commission prévue à l’article 3.2 du présent accord, aux membres des CHSCT prioritairement ceux participant aux évaluations des risques psychosociaux ainsi qu’aux Médecins du travail. 
Lors de ces sessions, les Directeurs d’établissement et encadrants seront également sensibilisés aux risques psychosociaux qu’est susceptible de générer leur propre management et à la gestion de leur stress.
Les CHSCT seront informés annuellement du contenu du programme de ces actions de sensibilisation et de formation et de leur état d’avancement.

2.1.2.3
Réunions d’équipes
Les réunions d’équipes sont l’occasion de partager des informations sur la stratégie et la vision de l’enseigne et de l’entreprise de manière à permettre aux salariés de mieux comprendre la contribution qui leur est demandée dans le cadre du projet collectif.

Elles doivent également permettre d’expliquer les changements,  notamment de procédures suffisamment en amont pour en permettre leur appropriation par les salariés concernés et s’assurer que chacun dispose des dernières informations nécessaires pour la réalisation de ses missions.
Enfin, il est rappelé que les réunions d’équipe doivent être l’occasion d’échanger sur les difficultés qui peuvent être rencontrées au quotidien dans le travail. 


2.1.2.4
Accompagnement des réorganisations
Lors de tout projet de réorganisation entraînant la mise en œuvre d’un licenciement collectif de plus de 10 personnes, des mesures visant à limiter les impacts sociaux et humains devront être prévues dans le plan de sauvegarde de l’emploi, notamment des mesures de communication et de formations appropriées.
Il est rappelé que le CHSCT est informé et consulté avant toute décision d’aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail. A cette occasion, une mise à jour du document unique d’évaluation des risques pourra être réalisée.
2.1.2.5 Signalement et traitement des situations potentiellement dégradées

Sans remettre en cause les rôles d’alerte que détiennent le CHSCT et les Délégués du personnel en vertu des articles L.4131-2 et L.2313-2 du Code du Travail, des procédures seront mises en place au sein de l’enseigne afin de faciliter et formaliser la déclaration, l’analyse et le traitement des éventuelles situations de stress prolongé ou intense et de harcèlement ou de violence au travail.
Ainsi, toute situation de stress prolongé ou intense,  de harcèlement ou de violence au travail déclarée par un salarié entraînera la mise en œuvre des mesures immédiates qui pourraient s’imposer. Une analyse de la situation  ou enquête sera également réalisée de manière objective afin de déterminer les actions à déployer.
Le secrétaire du CHSCT comme le médecin du travail seront informés en cas de déclenchement de l’une de ces procédures et associés le cas échéant à la recherche de solutions. L’attention du secrétaire du CHSCT sera attirée sur la nécessaire discrétion à observer.
Il est également convenu de mettre en place une procédure permettant au médecin du travail, dans le respect du secret médical, d’alerter l’employeur sur les situations à risques qu’il pourrait identifier. Cette procédure précisera également comment il sera informé des suites données à ses éventuelles préconisations et recommandations.
2.1.2.6
Démarche auprès de la Médecine du Travail
Chaque établissement prendra contact avec l’organisme de santé au travail dont il dépend pour convenir des modalités et des conditions de transmission des indicateurs chiffrés relevant de sa compétence (cf. annexe 2).
2.1.2.7
Communication sur l’accord

Les mesures prévues par le présent accord feront l’objet d’une large communication auprès de l’ensemble des salariés.

Un document rappelant le rôle et les prérogatives de chaque acteur dans la prévention des risques psychosociaux tel que défini à l’article 3.1 du présent accord sera également remis et commenté à chaque Directeur d’établissement.
2.2 Gestion des situations de crise
La rapidité et la pertinence des actions mises en œuvre en cas d’évènement grave peuvent être déterminantes tant pour les salariés que pour l’entreprise touchés de près ou de loin par l’évènement.

2.2.1
Procédure de gestion de crise
Une procédure sera mise en place afin de préparer et d’anticiper les crises éventuelles.
Cette procédure définira les actions prioritaires à déployer pour sécuriser l’environnement, organiser la prise en charge des personnes y compris des éventuelles victimes et autant que faire se peut, garantir la continuité de l’activité.
2.2.2
Dispositif de prise en charge psychologique
Dès la signature du présent accord, la Direction de l’enseigne conclura une convention avec un organisme spécialisé dans l’accompagnement psychologique qui sera l’IAPR (Institut d’accompagnement psychologique et de ressources) pour la première année.

Cette convention couvrira le périmètre de l’enseigne France et permettra ainsi à chaque société de pouvoir accéder en permanence à un service spécifique d’aide aux salariés victimes de traumatismes psychologiques en situation de travail. 

Ce dispositif pourra être déclenché si un ou plusieurs salarié(s) sont confrontés, directement ou indirectement à un événement potentiellement traumatique, c'est à dire à un événement grave, exceptionnel, survenant dans la violence et la surprise, et impliquant un risque explicite ou implicite pour leur sécurité, leur santé physique et mentale.
Il pourra notamment s’agir de situations telles que des agressions verbales ou physiques, des braquages, des atteintes aux biens matériels (dégradations, vols) ou encore la confrontation à un accident/évènement grave et/ou traumatisant.
L’accompagnement prendra la forme, en fonction de la gravité de l’évènement, tel qu’évalué par l’organisme, d’un entretien téléphonique, d’une intervention sur site avec constitution de groupes de parole ou d’entretiens individuels en face à face. L’encadrement recevra également des conseils sur les points de vigilance à prendre en compte.

Chapitre 3 : Le management de la prévention des risques psychosociaux

3.1
Coopération des acteurs de la prévention des risques psychosociaux
L’efficacité du dispositif de prévention des risques psychosociaux décrit au présent accord implique la mobilisation et la coopération de l’ensemble des acteurs concernés.

Il s’agit en premier lieu de :

3.1.1 La Direction

Il est rappelé qu’ « en vertu de la directive-cadre 89/391 concernant la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail, et des articles L. 4121-1 à L. 4121-5 du code du travail, les employeurs prennent les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Cette obligation couvre également les problèmes de stress au travail dans la mesure où ils présentent un risque pour la santé et la sécurité.
3.1.2 Les Services de santé au travail

Le Médecin du travail et les membres des services de santé au travail sont reconnus comme une ressource essentielle tant en termes d’identification du stress au travail et plus largement des risques psychosociaux, qu’en termes d’écoute et d’accompagnement des salariés.

Les parties estiment donc que leur concours est indispensable pour faire vivre la démarche de prévention des risques psychosociaux. A cet effet, la Direction s’engage à prendre contact avec chaque service de santé au travail afin de lui présenter la démarche prévue par le présent accord.
3.1.3 Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

Sans se substituer à la responsabilité de l’employeur, le Comité d'hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail  a pour mission de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des salariés, ainsi qu'à l'amélioration des conditions de travail. 

A ce titre, il est reconnu comme un acteur fondamental de la prévention des risques psychosociaux.
3.1.4 Le Management de proximité
Au quotidien, les Managers de proximité, qui organisent le collectif de travail et prennent les décisions au plus près des salariés, sont les premiers contributeurs de la prévention des risques psychosociaux. 
Ils sont également des relais essentiels pour faire remonter les difficultés que pourraient rencontrer les salariés. Leur rôle d’écoute et de veille est primordial.
Ces acteurs bénéficient de l’appui ou de l’expertise d’autres intervenants tels que la filière ressources humaines, la Direction de la prévention des risques, l’Assistante sociale, les Représentants du personnel mais aussi les salariés eux-mêmes qui sont partie prenante dans l’amélioration de la qualité de vie au travail.

3.2
Création d’une Commission de concertation sur la Qualité de vie au travail
Le suivi et l’adaptation éventuelle du dispositif de prévention des risques psychosociaux prévu par le présent accord seront assurés dans le cadre d’une Commission paritaire et pluridisciplinaire instituée au niveau de l’enseigne Fnac.
Les parties entendent que cette Commission constitue un lieu d’échange et de progrès, qui, au-delà des divergences pouvant exister par ailleurs, se donne comme seul et unique objectif, l’amélioration de la qualité de vie au travail.
3.2.1 Mission de la Commission

La Commission de concertation sur la qualité de vie au travail aura pour mission de :

· Suivre et analyser les indicateurs, les résultats de l’Enquête EOS sur les questions sélectionnées, les bilans de la médecine du travail ainsi que les résultats des évaluations RPS consolidés au niveau de l’enseigne
· Permettre, à partir notamment de ces informations, une concertation au niveau de l’enseigne sur les axes / priorités de la politique de prévention des risques psychosociaux
· Suivre le déploiement des mesures de prévention prévues 
· Proposer d’éventuels ajustements ou améliorations du dispositif de prévention des risques psychosociaux
3.2.2 Composition de la Commission

La Commission de concertation sur la qualité de vie au travail comprendra :
· Le Directeur de l’exploitation représentant les DG des sociétés de l’enseigne
· Le Directeur régional, « chef de file RH »
· la Directrice des ressources humaines de l’enseigne
· la Directrice du développement social ainsi qu’un de ses collaborateur(trice)
· les Directeurs des ressources humaines de l’Exploitation, de la Logistique et de Fnac SA
· le Directeur de la prévention des risques ou l’un de ses collaborateurs
· l’Assistante sociale

· deux Représentants par Organisation syndicale signataire et représentative au niveau de l’enseigne Fnac dont l’un au moins devra détenir un mandat de membre de CHSCT. 
· deux membres de services de santé au travail (dont l’un intervenant au sein d’un établissement de l’Exploitation) afin d’apporter un éclairage sur la santé au travail.

Les noms et coordonnées des membres de la Commission seront disponibles sur l’Intranet et feront l’objet d’un affichage dans les différents établissements.

3.2.3 Réunions de la Commission
La Commission sera réunie chaque année à l’issue de la campagne annuelle d’évaluation des risques psychosociaux.
La Direction adressera à chacun des membres, au moins 15 jours avant la réunion, un ordre du jour ainsi que les documents suivant :
· Les données ci-après listées consolidées au niveau de l’enseigne : l’évolution trimestrielle sur l’année des indicateurs chiffrés annexés au présent accord, les résultats de la précédente Enquête EOS sur les questions annexées au présent accord, les bilans de la médecine du travail, ainsi que les résultats des évaluations des risques psychosociaux.
· Les axes prioritaires de la politique de prévention des risques psychosociaux au niveau de l’enseigne envisagés pour l’année à venir.
· Le bilan du déploiement des mesures de prévention prévues dans le cadre de la politique de prévention des risques psychosociaux au niveau de l’enseigne.
Une réunion de suivi sera organisée en cours d’année afin de partager le bilan intermédiaire de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues dans le cadre de la politique de prévention des risques psychosociaux au niveau de l’enseigne. Ce bilan sera adressé à chacun des membres avec l’ordre du jour, au moins 15 jours avant la réunion.

3.2.4 Préparation des réunions de la Commission et information des CHSCT 

Les représentants des Organisations syndicales siégeant à la Commission bénéficieront de quatre heures de délégation pour préparer chacune des réunions de la Commission, ainsi que du temps nécessaire pour se rendre et participer à une réunion préparatoire l’après-midi précédant la réunion de la Commission.
Par ailleurs, la Direction s’engage à informer les secrétaires des CHSCT de l’enseigne de la date à laquelle sera réunie la Commission. Ils pourront ainsi faire remonter par l’intermédiaire des représentants des salariés siégeant à la Commission, tout élément qu’ils jugeraient pertinents. 
Le cas échéant, une synthèse de ces remontées sera transmise aux autres membres de la Commission au moins 15 jours avant la réunion.
Le compte-rendu de chaque réunion de la Commission sera adressé à chaque membre ainsi qu’aux Secrétaires des CHSCT de l’enseigne. Il sera veillé à ce que ce compte-rendu reflète les différences d’expressions des différentes délégations.
Chapitre 4 : Dispositions finales
4.1
Adhésion

Conformément aux dispositions de l’article L.2261-3 du Code du travail, toute Organisation syndicale représentative, qui n’est pas signataire de l’accord, pourra y adhérer ultérieurement.

Cette adhésion devra être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception aux signataires du présent accord et fera l’objet d’un dépôt par la Direction selon les mêmes formalités que le présent accord.
4.2
Révision de l’accord
Les demandes de révision ou de modification du présent accord devront être présentées par leur(s) auteur(s) par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge à l’ensemble des Organisations Syndicales représentatives.

La demande de révision devra être obligatoirement accompagnée de propositions sur les thèmes dont il est demandé la révision.

Les négociations au sujet des demandes de révision devront obligatoirement être initiées au plus tard dans un délai de 3 mois à compter de la réception de la demande avec l’ensemble des Organisations Syndicales représentatives.

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du Code du Travail, l’avenant de révision pourra être signé par les seules Organisations Syndicales représentatives signataires de l’accord d’origine ou celle(s) qui y auront alors adhéré préalablement.

Si un avenant de révision est valablement conclu, ses dispositions se substitueront de plein droit aux dispositions de l’accord qu’il modifie.
4.3
Formalités de dépôt et de publicité
Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité requises par la loi et sera déposé auprès de la Direction du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle compétente ainsi qu’au secrétariat du greffe du Conseil de Prud’hommes.

Ce dépôt se fera, à l’issue du délai de 8 jours conformément à l’article L. 2232-2 du Code du travail, qui débutera à compter de la notification du présent accord à l’ensemble des Organisations syndicales.

Fait à Ivry-sur-Seine, le < >, en < > exemplaires originaux, un exemplaire original étant remis à chacun des signataires.
Pour les Organisations Syndicales :

Pour la CFDT, dûment mandaté(e) à cet effet,

XXXXXXXXXXXX

Pour la CFTC, dûment mandaté(e) à cet effet,

XXXXXXXXXXXX

Pour la CGT, dûment mandaté(e) à cet effet,

XXXXXXXXXXXX

Pour la CGT-FO, dûment mandaté(e) à cet effet,

XXXXXXXXXXXX

Pour l’UNSA, dûment mandaté(e) à cet effet,

XXXXXXXXXXXX

Pour SUD, dûment mandaté(e) à cet effet,

XXXXXXXXXXXX

Pour la CFE-CGC, dûment mandaté(e) à cet effet,

XXXXXXXXXXXX

Pour le Groupe Fnac, en sa qualité de Directrice du développement social,

Madame Marie-Claude Lhéritier-Rollet,

ANNEXE 1
 « PERIMETRE »

Liste des sociétés figurant au périmètre de

l’Accord sur la Prévention des Risques Psychosociaux au sein de l’enseigne Fnac
· Fnac SA ;

· Fnac Paris ;

· Fnac Codirep ;

· Fnac Relais ;

· Fnac Direct ;

· Fnac Logistique ;

· Fnac Eveil et Jeux ;

· Fnac Tourisme ;

· Hitstock ;

· Alizée SFL ;

· L.T.D. ;

· MSS ;

· Attitude ;

· Fnac Périphérie

· Formathome

· France Billet

· Fnac Global Service 

ANNEXE 2

 « INDICATEURS CHIFFRES »


[image: image1.emf]Indicateur Niveau de suivi Rythme de suivi

Nombre de réunions d'équipes  département mensuel

Volume d'heures supplémentaires département mensuel

Volume d'heures complémentaires département mensuel

Taux d'atteinte des objectifs individuels département mensuel

Taux d'absentéisme département mensuel

Nombre de mobilités intra Fnac et intra PPR département  mensuel

Nombre de salariés ayant suivi une formation "nouveaux produits" département mensuel

Nombre de salariés ayant suivi une formation "métiers" département mensuel

Nombre de sanctions notifiées établissement mensuel

                     Dont nombre de licenciements notifiés établissement mensuel

Nombre de salariés ayant suivi une formation dans le cadre du DIF département annuel

Taux d'entretiens d'appréciation réalisés département annuel

Taux d'entretiens d'appréciation acceptés* département annuel

Nombre d'opérations commerciales programmées par la DP département annuel

Taux de turn-over établissement annuel

*Sous réserve d'une utilisation de la version électronique du support d'entretien

Indicateur Niveau de suivi Rythme de suivi

Nombre d'arrêts maladie  département mensuel

                   Dont nombre d'arrêts maladie de moins de 3 jours département mensuel

Nombre d'accidents du travail établissement mensuel

Nombre de visites spontannées à la médecine du travail établissement mensuel

Nombre de déclaration d'AT suite à agression physique ou verbale établissement mensuel

Nombre de recours à la procédure de signalement du harcèlement établissement mensuel

Nombre de recours à la procédure de signalement du stress établissement mensuel

Nombre de recours à la procédure de signalement de la violence au travail établissement mensuel

Nombre de recours à la procédure d'alerte par le médecin du travail établissement mensuel

Nombre de salariés utilisant des psychotropes * établissement

Nombre de passages à l'infirmerie * établissement



Indicateurs de fonctionnement de l'établissement

* sous réserve des 

remontées des 

services de santé au 

Indicateurs sur la santé au travail


Les indicateurs ci-dessus listés communs pour l’ensemble de l’enseigne seront nécessairement adaptés en fonction de l’activité (commerciale ou non) de l’entité concernée.

ANNEXE 3

« SELECTION DES QUESTIONS DE L’ENQUETE D’OPINION INTERNE EOS »
[image: image2.wmf]N° 

Intitulé

1

J’ai une idée très claire de mes responsabilités dans mon travail

2

En général, les informations dont j’ai besoin pour effectuer mon travail sont facilement accessibles

3

Au sein de mon service, le travail est bien organisé

4

Mon service fonctionne de manière efficace

6

Là où je travaille, les personnes sont traitées avec respect, quelle que soit leur fonction

7

Mon travail me procure un sentiment d’accomplissement personnel

8

Mon entreprise a instauré un climat où l'on peut remettre en cause la façon dont les choses sont faites 

habituellement

9

Les nouveaux embauchés se sentent rapidement intégrés dans mon entreprise

11

Je comprends comment mes performances sont évaluées

13

Dans l’ensemble, les conditions dans lesquelles je travaille sont satisfaisantes (ventilation, 

température, espace de travail, etc.)

16

J'ai suffisamment d'occasions de me former pour augmenter mes opportunités de développement 

professionnel

17

Mon supérieur hiérarchique direct développe l'esprit d'équipe

18

J'ai suffisamment d'occasions de me former pour améliorer mes compétences dans mon poste actuel

20

Mon poste de travail est un endroit où l'on peut travailler en tout sécurité

24

J'ai suffisamment d'autonomie dans mon travail pour fournir un bon service aux clients

26

Je dispose des moyens informatiques nécessaires pour travailler efficacement

29

Quand les salariés font des suggestions, mon supérieur hiérarchique direct est généralement réceptif

30

Il y a une bonne coopération entre mon service et les autres services

35

Mon supérieur hiérarchique direct me donne régulièrement son avis sur mes performances

40

Je suis souvent gêné dans mon travail par une pression excessive

41

Mon entreprise sacrifie trop souvent la qualité de nos services afin de réduire les coûts

43c

Mon supérieur hiérarchique direct est disponible quand on a besoin de lui

43f

Mon supérieur hiérarchique direct développe les compétences de ses collaborateurs

44a

Au sein de mon entreprise, le travail d'équipe est encouragé

44b

Au sein de mon entreprise, le travail d'équipe est reconnu

45

Dans mon entreprise, on peut la plupart du temps exprimer ses opinions sans crainte

49

Nos systèmes informatiques me fournissent l'information dont j'ai besoin

50

Mon supérieur hiérarchique direct m'implique dans la résolution des problèmes liés à notre travail

51

Je pense avoir des possiblités de développement au sein de mon entreprise

53

A mon avis, les produits que nous distribuons sont adaptés à la clientèle que nous ciblons

59a

En général, les changements dans mon entreprise sont communiqués efficacement

66a

Dans quelle mesure êtes vous satisfait des aspects suivants de votre poste actuel: la possiblité de 

prendre des responsabilités

66b

Dans quelle mesure êtes vous satisfait des aspects suivants de votre poste actuel: l'ambiance de travail

66c

Dans quelle mesure êtes vous satisfait des aspects suivants de votre poste actuel: votre charge de 

travail



ANNEXE 4

 « SUPPORT D’EVALUATION DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX »
[image: image3.wmf]Axes 

généraux

Axes 

élémentaires

Items

Commentaires

Couleurs

Charge de travail

Horaires

Gestion de tâches simultanées

Rythme et cadence des tâches

Accompagnement des changements de 

procédures

Adéquation des formations au travail

Organisation interservices

Outils de travail

Variations et contraintes horaires

Organisation des congés

Organisation des mutations

Accessibilité du site

Relations avec les clients (internes ou externes)

Autonomie 

Accès à la formation

Gestion et animation de l'équipe

Evaluation du travail

Relations interpersonnelles

Communication de la Direction

Adhésion aux valeurs commerciales

Satisfaction à l'égard du travail accompli

Inquiétudes liées à l'évolution des métiers et de 

l'entreprise

Environnement de l'établissement

Equipements de l'établissement

Environnement immédiat de travail

Quantité de 

travail

Pression 

temporelle

Complexité du 

travail

Equilibre vie 

privée - vie 

professionnelle

Exigences du 

travail

Autonomie - marge de 

manœuvre

Environnement de travail

Exigences émotionnelles

Conflit de valeurs

Insécurité économique

Rapports sociaux-

relations de travail



ANNEXE 5
(à titre indicatif)

 « ELEMENTS DE QUESTIONNEMENTS
POUR L’EVALUATION DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX »
[image: image7.wmf]Items

Eléments de questionnement

Charge de travail

Répartition de la charge de travail

Alternance de phases de travail plus ou moins chargées

Adéquation entre la charge de travail et le nombre de salariés présents

Horaires

Planification des horaires de travail

Volume d'heures supplémentaires et complémentaires. 

Existence ou non de dépassements d'horaires

Prise des pauses

Organisation des déplacements et interventions



Gestion de tâches 

simultanées

Gestion de plusieurs tâches simultanément

Interruptions régulières des tâches en cours et nécessité de reprioriser

Ajouts de tâches ou missions supplémentaires non anticipées

Temps dédié à la réalisation des tâches annexes, des tâches de "fonds"

Modalités de la polyvalence



Rythme et cadence des 

tâches

Cadence imposée pour la réalisation de tâches

Tâches réalisées dans l'urgence

Accompagnement des 

changements de 

procédures

Nombre et fréquence des changements des procédures

Délai de prévenance avant les changements de procédures

Communication et explication des changements de procédures

Adéquation des formations 

au contenu du travail 

Formations métiers et/ou produits réalisées en amont ou au contraire tardivement par rapport 

aux besoins

Contenu des formations produits ou métiers corrélé ou décalé par rapport aux besoins

Organisation inter-

services

Interdépendances avec d'autres services / départements (sur l'organisation du travail, la prise 

des congés)

Coopération entre les services

Impact de l'activité d'autres entités sur le fonctionenement du service



Outils de travail

Nombre, état et efficacité des outils de travail

Complexité d'utilisation des outils de travail



Variations et contraintes 

horaires

Conciliation des horaires planifiés avec les impératifs personnels (ouvertures, fermetures, 

coupure de repas, nocturnes, jours fériés, dimanche...)

Fréquence des variations d'horaires 

Observation de délais de prévenances suffisants ou non pour s'organiser. 

Organisation des congés

Encadrement des demandes de congés

Délais de réponse aux demandes de congés

Concertation pour l'organisation des congés, critères de l'ordre des départs

Organisation des 

mutations

Calendrier des mutations par rapport aux impératifs personnels et familiaux

Délai de prévenance pour l'organisation des mutations

Accessibilité du site

Desserte de l'établissement par les transports en commun

Existence de parkings

Travaux ou perturabations fréquentes

Impact de l'horaire de travail sur le mode de transports (impossibilité de prendre les transports 

en commun)

Relations avec les clients 

(internes ou externes)

Agressions verbales ou physiques avérées et/ou redoutées 

Incivilités

Impossibilité technique de répondre aux demandes ou aux attentes des clients (stock insuffisant, 

manque d'informations, manque de temps, changements d'outils, nouvelles consignes…)



Autonomie 

Latitude pour organiser ses tâches de travail

Auto-organisation de l'équipe pour la répartition des tâches et la prise des pauses

Gestion de son temps de travail

Autonomie dans l'exercice même des tâches



Accès à la formation

Absence de demandes ou abondances des demandes de formations DIF/CIF

Equité dans le traitement des demandes



[image: image4.wmf]Gestion et animation de 

l'équipe

Reconnaissance et valorisation de l'équipe

Développement de l'esprit d'équipe ou mise en compétition des salariés

Disponibilité et accompagnement de l'équipe 

Régularité des réunions d'équipes et possibilités de s'exprimer

Evaluation du travail

Réalisation ou non des entretiens d'évaluations

Compréhension des critères d'évaluation

Compréhension du mode de détermination des objectifs

Reconnaissance de la qualité du travail réalisé

Relations 

interpersonnelles

Relations interpersonnelles de nature à favoriser la solidarité et le soutien ou  au contraire à 

isoler

Organisation entre collègues pour la pose des congés et la prise de pauses

Conciliation des objectifs communs et des objectifs individuels

Communication de la 

Direction

Régularité de la communication sur le projet de l'enseigne et de l'entreprise

Communication préalable aux opérations commerciales et changements de procédures

Facilité d'accès aux supports d'information

Accessibilité de la Direction au quotidien



Adhésion aux valeurs 

commerciales

Possibilité ou impossibilité d’agir de façon conforme à sa représentation de l’intérêt du client

Possibilité ou impossibilité de répondre aux clients de façon conforme aux promesses affichées 

par l’enseigne

Adéquation entre les valeurs commerciales et mes valeurs personnelles

Satisfaction à l'égard du 

travail accompli

Manque de moyens, de temps ou d'autonomie pour attiendre la qualité de service souhaitée pour 

satisfaire et fidéliser les clients

Adéquation entre les tâches que je réalise et ma conception de mon métier

Inquiétudes liées à 

l'évolution des métiers et 

de l'entreprise

Inquiétudes liées aux volutions techniques, culturelles ou organisationnelles des métiers.

Inquiétudes liées au contexte économique.

Inquiétudes liées à la position de la concurrence

Environnement de 

l'établissement

Impact de l'environnement externe de l'établissement sur la vie quotidienne des salariés 

(insécurité du quartier, du centre commercial ou des moyens de transports, équipements de 

restauration…)

Equipements de 

l'Etablissement

Caractère suffisant ou non des équipements tels que les vestiaires, toilettes, salles de pause. 

Etat et entretien de ces équipements

Environnement immédiat 

de travail

Qualité de l'ambiance physique du service: bruit, luminosité, ambiance climatique, poussières, 

odeurs…
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